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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret vise à imposer aux communes wallonnes d'assurer un ré-
seau minimal de toilettes publiques propres, accessibles et gratuites à toutes et tous, en prio-
rité dans les centres urbains, lieux touristiques et lieux de passage. Elle définit des normes
strictes d'accessibilité, impose l'ouverture des sanitaires des bâtiments publics, conditionne
les permis d'urbanisme et d'environnement à la présence de toilettes accessibles au public et
prévoit un soutien financier régional.

La présente proposition de décret répond ainsi à un besoin fondamental d'égalité et de
santé publique.
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DÉVELOPPEMENT

L'accessibilité à des toilettes publiques propres et
gratuites constitue un besoin physiologique fondamen-
tal, mais aussi un droit humain essentiel lié à la santé
publique, à l'égalité entre les femmes et les hommes et
à l'inclusion des personnes vulnérables.

En Wallonie, ce droit reste largement ignoré, comme
l'illustre le combat du PTB à Liège où, depuis 2015,
ses élus doivent chaque année rappeler aux majorités
PS-MR l'urgence d'avoir des cabines mobiles dans les
parcs, où des promesses de toilettes fixes dans le par-
king vélo sont restées lettres mortes après 11 mois d'at-
tente et où 60 000 euros ont été débloqués sans
qu'aucun local ne soit encore opérationnel. Les
femmes, les familles, les personnes âgées, les malades
chroniques, les personnes handicapées et les sans-abris
sont ainsi contraints de payer, de rentrer chez eux ou
de se débrouiller dans la rue. Au XXIe siècle, les villes
ne proposent que quelques urinoirs masculins, créant
une discrimination genrée criante.

Ce manquement a des conséquences concrètes : insa-
lubrité publique, sentiment d'insécurité, limitation des
déplacements (surtout pour les personnes handicapées)
et pression sur les commerces privés et le personnel
communal. Sanctionner le fait d'uriner en rue sans of-
frir d'alternative crée une incohérence juridique et so-
ciale criante. Les femmes, les personnes LGBTQIA+,
racisées et sans chez-soi subissent une discrimination

particulièrement lourde car elles peuvent avoir des dif-
ficultés à accéder aux toilettes des commerces. Priver
l'accès aux toilettes peut même s'apparenter à un traite-
ment dégradant contraire aux droits humains fonda-
mentaux.

Pourtant, des modèles concrets existent :

– Gand offre des toilettes gratuites avec une signalé-
tique claire ;

– Bruxelles et Liège développent des « toilettes ac-
cueillantes » ;

– Lyon assure trois toilettes par kilomètre carré.

Les engagements internationaux et européens
exigent un accès garanti pour tous, particulièrement
pour les groupes vulnérables, avec des installations gra-
tuites dans l'espace public.

Les simples résolutions, circulaires et partenariats
volontaires ont échoué. Seule une obligation légale ga-
rantira ce service public essentiel. La présente proposi-
tion de décret entend ainsi imposer un maillage mini-
mal, des normes précises, des leviers par le biais des
permis d'urbanisme et d'environnement et un finance-
ment régional, tout en respectant l'autonomie commu-
nale grâce à un échéancier de mise en oeuvre progres-
sif.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Chapitre 1er - Obligations des communes dans le
cadre de l'accessibilité des toilettes publiques

Article 1er

La présente proposition de décret a pour objet de ga-
rantir, sur l'ensemble du territoire wallon, l'accès gra-
tuit, propre et accessible à des toilettes publiques pour
toute la population, en particulier les femmes, les en-
fants, les personnes âgées, les malades chroniques, les
personnes handicapées et sans domicile fixe.

Cet article pose le principe fondamental d'un accès
égalitaire aux toilettes publiques et impose un maillage
minimal de toilettes publiques adapté aux réalités lo-
cales pour couvrir les besoins dans les zones à forte af-
fluence.

Chaque commune doit donc assurer un réseau mi-
nimal de toilettes publiques gratuites, réparties selon la
population et les lieux à forte fréquentation (centres-
villes, gares, parcs accessibles aux publics et pôles
commerciaux).

Article 2
Cet article prévoit que les communes doivent ouvrir

au public les toilettes de leurs bâtiments communaux
accessibles au public (maisons communales, centres
publics d'action sociale, piscines communales, biblio-
thèques, musées, etc.) aux horaires d’ouverture et,
lorsque cela est possible, en soirée et le week-end.

Cette mesure mobilise les toilettes publiques exis-
tantes dans les bâtiments communaux sans que cela ne
doive faire intervenir de nouveaux investissements.

Article 3
Cet article prévoit que les toilettes publiques commu-

nales comprennent des toilettes séparées pour les
hommes et les femmes et au moins une toilette acces-
sible aux personnes à mobilité réduite.
 

Article 4
Cet article prévoit que le Gouvernement arrête les

normes minimales que doivent respecter les toilettes
publiques portant notamment sur :

1° la propreté générale ;

2° la tenue et le bon état des équipements ;

3° la sécurité ;

4° la signalétique dans l'espace public ;

5° l'accessibilité aux personnes à mobilité réduite ou
porteuses de certaines pathologies ou handicaps.

Ces normes techniques assurent que toutes les toi-
lettes publiques maintiennent un niveau élevé de pro-
preté et de sécurité.

Article 5
Cet article prévoit que les communes doivent éla-

borer un plan communal relatif aux toilettes publiques,
approuvé par le conseil communal et transmis au Gou-
vernement wallon, comprenant notamment l'inventaire
des besoins et le calendrier de mise en oeuvre.

Ce plan communal dresse un inventaire exhaustif
des toilettes publiques à mettre en place pour planifier
leur développement et leur entretien.

Chapitre 2 - Subsidiation et intervention du
Gouvernement dans le cadre de l'accessibilité
des toilettes publiques

Article 6
Les paragraphes 1er et 2 de cet article prévoient que

le Gouvernement octroie des subsides pour installation
des toilettes publiques (jusqu’à 80 % du montant total)
et leur entretien (jusqu'à 50 % du montant total).

Le paragraphe 3 prévoit que le Gouvernement sub-
sidie les communes qui nouent des partenariats volon-
taires avec des commerces privés qui garantissent
l'accès de leurs toilettes au public, ceux-ci étant as-
sortis d’une compensation financière annuelle cou-
vrant l'entretien et l'usage de ces toilettes.

Ces partenariats renforcent le réseau de toilettes pu-
bliques par le biais d'une collaboration avec le secteur
privé.

Article 7
Cet article impose au Gouvernement de créer une

plateforme publique recensant toutes les toilettes pu-
bliques gratuites accessibles en Wallonie.

Afin de tenir compte de la fracture numérique, il est
également prévu que cette carte soit disponible sous
format papier à la demande du citoyen.

Article 8
Cet article crée un « pass-toilettes » régional gratuit

et harmonisé pour les personnes porteuses de patholo-
gies ou d'un handicap.

Ce pass permettra à ces personnes d'attester qu'elles
ont besoin d'avoir un accès prioritaire aux toilettes,
quelles soit publiques ou non.
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Chapitre 3 - Dispositions modificatives

Article 9
L'article D.IV.54 du Code du Développement territo-

rial prévoit que l'autorité compétente peut subordonner
la délivrance des permis aux charges qu'elle juge utiles
d'imposer au demandeur dans le respect du principe de
proportionnalité.

L'article D.IV.54/2 précise les types de charges d'ur-
banisme qu'il est possible de prévoir et l'alinéa 2 de cet
article permet à l'autorité compétente de subordonner
la délivrance du permis à une déclaration par laquelle
le demandeur s'engage, au moment où les travaux sont
entamés, à céder à la commune ou à la Région, à titre
gratuit, quitte et libre de toute charge et sans frais pour
elles, la propriété d'équipements publics ou communau-
taires, ou de biens pouvant accueillir de tels construc-
tions ou équipements.

Modifier cet alinéa pour y inclure de manière précise
les toilettes publiques permet sans ambigüité à la com-
mune de subordonner la délivrance du permis à une dé-
claration par laquelle le demandeur s’engage à réaliser
des toilettes sur son terrain et à en céder la propriété à
la commune.

Article 10
L'article 65, §1er, du décret du 11 mars 1999 relatif

au permis d'environnement prévoit que l'autorité com-
pétente peut, pour délivrer le permis d'environnement,
sur avis du fonctionnaire technique et des instances dé-
signées par le Gouvernement, compléter ou modifier
les conditions particulières d'exploitation dans certains
cas.

Il est donc proposé de modifier cet article 65 afin
que la commune puisse imposer l’existence de toilettes
accessibles aux clients dans les commerces d'une sur-
face commerciale nette supérieure à deux cents mètres
carrés.

Chapitre 4 - Dispositions finales

Article 11
Cet article prévoit que le Gouvernement commu-

nique tous les deux ans au Parlement un rapport por-
tant sur le nombre et la localisation des toilettes pu-
bliques, le respect des dispositions de la présente pro-
position de décret et les propositions d’ajustements né-
cessaires.

Ce rapport bisannuel évalue ainsi le déploiement et
la qualité du réseau de toilettes publiques à travers la
Wallonie.

Article 12
Cet article prévoit que la présente proposition de dé-

cret entre en vigueur le 1er janvier 2028, à l'exception
de l'article 5 qui entre en vigueur le premier jour du
sixième mois qui suit celui de sa publication au Moni-
teur belge.

L'article 5 vise en effet l'élaboration du plan com-
munal qui permettra de mettre en oeuvre la présente
proposition de décret.

L'échéancier progressif permet ainsi une mise en
place réaliste des obligations relatives à l'accessibilité
des toilettes publiques.
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PROPOSITION DE DÉCRET
visant à garantir l'accès à des toilettes publiques, propres,

accessibles et gratuites en Wallonie

Chapitre 1er - Obligations des communes dans le
cadre de l'accessibilité des toilettes publiques

Article 1er

Chaque commune met en place sur son territoire un
réseau de toilettes publiques gratuites.

Le Gouvernement fixe les critères de répartition du
réseau de toilettes publiques, comprenant au moins :

1° une toilette publique pour dix mille habitants ;

2° une toilette publique tous les cinq cents mètres
dans les zones piétonnes ;

3° une toilette publique à proximité des lieux à forte
fréquentation comme les centres-villes, les gares,
les parcs accessibles aux publics ou les centres
commerciaux.

Art. 2
Les communes mettent à disposition du public les

toilettes des bâtiments communaux accessibles au pu-
blic aux horaires d'ouverture et, lorsque cela est pos-
sible, en dehors de ces horaires.

Art. 3
Les toilettes publiques visées à l'article 1er com-

prennent des toilettes séparées pour les hommes et les
femmes et une toilette accessible aux personnes à mo-
bilité réduite.

Des urinoirs peuvent être prévus pour les utilisateurs
masculins s’il existe au moins une toilette individuelle.

Art. 4
Le Gouvernement arrête les normes minimales que

doivent respecter les toilettes publiques visées à l'ar-
ticle 1er, notamment sur :

1° la propreté générale des toilettes publiques, avec
notamment un nettoyage quatre fois par jour a mi-
nima ;

2° la tenue et le bon état des équipements, notamment
sur le fonctionnement des toilettes, la présence de
papiers et de poubelles ;

3° la sécurité, notamment l'éclairage, les dispositifs
d'alarme ou l'organisation de la mixité ;

4° la signalétique, uniforme et visible depuis l'espace
public, mise à disposition des communes ;

5° l'accessibilité pour les personnes à mobilité réduite
ou porteuses de certaines pathologies ou handi-
caps. 

Art. 5
Les communes élaborent un plan communal relatif

aux toilettes publiques, approuvé par le conseil com-
munal et transmis au Gouvernement, afin de respecter
les obligations du présent décret, l'inventaire des be-
soins et le calendrier de mise en oeuvre.

Chapitre 2 - Subsidiation et intervention
du Gouvernement dans le cadre de l'accessibilité

des toilettes publiques

Art. 6
§1er. Dans la limite des crédits budgétaires dispo-

nibles, le Gouvernement octroie des subsides aux com-
munes pour installation des toilettes publiques visées à
l'article 1er pouvant couvrir jusqu'à 80 pour cent du
montant de l'installation.

§2. Dans la limite des crédits budgétaires dispo-
nibles, le Gouvernement octroie des subsides aux com-
munes pour l'entretien des toilettes publiques visées à
l'article 1er pouvant couvrir jusqu'à 50 pour cent du
montant de l'entretien.

§3. Dans la limite des crédits budgétaires dispo-
nibles, le Gouvernement octroie des subsides aux com-
munes pour financer des partenariats volontaires avec
des commerces disposant de toilettes accessibles au pu-
blic afin d'en garantir l'accès gratuit.

La compensation financière octroyée aux com-
merces est versée annuellement.

Art. 7
Le Gouvernement crée une carte, disponible au

format papier et sur une plateforme publique dispo-
nible sur un site web, recensant toutes les toilettes pu-
bliques.

Art. 8
Le Gouvernement crée un « pass-toilettes » gratuit

que peuvent délivrer les médecins aux personnes qui
ont besoin d'avoir un accès prioritaire aux toilettes en
raison d'une pathologie ou d'un état de vie comme une
maladie inflamatoire chronique de l'intestin, des pro-
blèmes de prostate, un handicap ou une grossesse.
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Chapitre 3 - Dispositions modificatives

Art. 9
Dans l'article D.IV.54/2, §1er, alinéa 2, du Code du

Développement territorial, les mots « de toilettes pu-
bliques » sont insérés entre les mots « de constructions
ou d'équipements publics ou communautaires, » et les
mots « ou de biens pouvant accueillir de tels construc-
tions ou équipements ».

Art. 10
L'article 65, §1er, alinéa 1er, du décret du 11 mars

1999 relatif au permis d'environnement est complété
par un 6° rédigé comme suit :

« 6° si cela est nécessaire, pour assurer l’accès à des
toilettes publiques aux clients d'un commerce d'une
surface commerciale nette supérieure à deux cents
mètres carrés. ».

Chapitre 4 - Dispositions finales

Art. 11
Tous les deux ans à partir de l'entrée en vigueur du

présent décret, le Gouvernement communique un rap-
port au Parlement sur l'application du présent décret
comprenant le nombre, la localisation et la qualité des
toilettes publiques sur le territoire de la Région ainsi
que des propositions d'ajustements si cela s'avère né-
cessaire.

Art. 12
Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier

2028, à l'exception de l'article 5 qui entre en vigueur le
premier jour du sixième mois qui suit celui de sa publi-
cation au Moniteur belge.
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